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Avant-propos

« Les ouvrages de la collection visent à fournir, à un large public, une information de qualité, claire et précise, et qui porte la marque de la vision personnelle de l'auteur. Ils doivent, à la fois, permettre à des non-spécialistes, et même à des non-juristes, si possible, de découvrir l'essentiel de la matière traitée, et offrir aux juristes avertis une approche personnelle de celle-ci ». Telles sont quelques-unes des « recommandations » adressées, à l'époque, aux auteurs, par les responsables de la collection « Connaissance du droit ». Nous nous sommes efforcés de les faire nôtres et de nous conformer à ce « cahier des charges ».

L'ambition est grande. Les exigences sont fortes. C'est l'objectif que nous avons cherché à atteindre. Nous avons constamment eu cette préoccupation présente à l'esprit. Telle est, de toute façon, l'idée que nous nous faisons de l'enseignement et de la « connaissance du droit ». Puisque « nul n'est censé ignorer la loi », la règle de droit ne devrait-elle pas être facilement accessible, connue de tous et comprise par tous ? C'est une nécessité rappelée tant par le Conseil constitutionnel que par la Cour européenne des droits de l'homme. On en est pourtant bien loin s'agissant du droit des médias. Les textes (nombreux, dispersés, incohérents, instables…) n'y parvenant pas seuls, il leur faut un médiateur. Telle est donc la fonction des auteurs.

Dans les limites réduites d'un tel volume, il n'est pas possible de prétendre décrire et analyser, dans tous ses aspects, une réglementation abondante et complexe ; changeante au gré des circonstances et des majorités politiques, pour tenter de s'adapter à l'évolution des techniques et de leurs usages (mais, entrant dans les détails, au lieu de s'en tenir à des principes essentiels, souvent dépassée avant même d'avoir été adoptée ou véritablement mise en œuvre), pour tenir compte des réalités et des contraintes économiques nouvelles ou être agréable à quelque groupe d'influence et satisfaire ainsi des intérêts catégoriels… L'instabilité législative est une des caractéristiques du droit français en la matière. Il a été cherché à en dégager, expliquer et apprécier les éléments constitutifs essentiels.

Contrairement à la fausse idée que s'en font encore certains, l'étude du droit ne consiste pas à apprendre « par cœur », pour pouvoir réciter, et ensuite appliquer ou faire respecter, un volume sans cesse croissant de dispositions, constamment modifiées. De très utiles supports (codes, recueils de textes, bases de données, sites accessibles en ligne…), auxquels se référer, existent, y compris maintenant dans cette matière spécialisée… en l'absence cependant d'une codification officielle. Ils devraient être développés et leur accès rendu plus facile et généralisé, dans l'intérêt de tous.

L'étude du droit, des médias comme de tout autre, vise, bien plus et bien mieux, à parvenir à une certaine intelligence et compréhension des règles en vigueur. Elle cherche à développer une capacité d'analyse et d'interprétation. Elle ne néglige pas l'approche critique. Elle s'attache davantage aux principes de la réglementation et en recherche la cohérence… sans toujours la voir apparaître, probablement parce qu'elle y fait défaut ! Elle s'interroge sur la justification de la mesure. Elle en souligne les qualités, mais en relève également ce qui paraît constituer des vices, manques et inadaptations. Elle suggère, à l'occasion, certaines voies de réforme… L'indépendance d'esprit des universitaires, dégagés de tout lien à l'égard de quelque intérêt (économique, professionnel, de clientèle…) que ce soit, leur permet de s'efforcer d'accomplir ainsi cette tâche.

L'introduction d'un volume sur le droit des médias dans la collection « Connaissance du droit » contribue à la consécration d'une discipline dont l'existence ou, tout du moins, la reconnaissance semble, en raison même de ses caractéristiques actuelles, ne pas être encore complètement admise, en tant que telle, par tous. C'est dans l'esprit de cette collection que nous nous sommes attachés à traiter ici, dans ses grandes lignes, de ce qui pourrait ainsi être, à un double titre, une introduction au droit des médias. 

 

A.G. et E.D.



Introduction

Droit et médias sont deux éléments constitutifs et caractéristiques essentiels de toute société développée, de type démocratique. Sans l'un et l'autre, celle-ci ne pourrait pas exister ou, tout au moins, être véritablement ce qu'elle est.

Droit

En démocratie, le droit régit les rapports d'autorité et les relations entre les individus et les groupes, de sorte que tous, égaux en droits, puissent, sans excès, bénéficier des mêmes garanties et libertés. Dans un esprit de solidarité, il sert aujourd'hui, de façon plus positive, à corriger certains déséquilibres naturels, de fait ou d'ordre économique, et à donner aux droits proclamés plus de réalité. Il assure la conciliation de droits et d'intérêts, en apparence, opposés ou concurrents et pourtant concourant à l'instauration d'un « état de droit ». Il détermine les formes de l'organisation des pouvoirs, nécessaires à toute vie sociale, et qui se trouvent ainsi encadrés et limités de manière à ce qu'ils s'exercent dans le respect de chacun et en faveur du plus grand nombre et qu'il n'en soit pas abusé.

La règle de droit est élaborée par référence à des principes fondamentaux et selon des modalités préétablies. Connue de tous, elle s'applique et s'impose à tous de la même manière. La recherche de l'intérêt général devrait présider à son élaboration et à son application.

Le droit est ainsi fait de règles de conduite, générales et obligatoires, égales pour tous, élaborées et sanctionnées par l'autorité publique, afin d'assurer l'ordre dans la société, le respect et l'équilibre des droits et des libertés de chacun.

Médias

Les médias (presse, radio, télévision, cinéma, livre, disque, affiche, supports multimédias, communication au public en ligne…) sont les « moyens de communication de masse » par lesquels sont diffusés, au public, les messages et les contenus, de toutes natures, indispensables à la vie sociale. Ils sont l'instrument et le lieu d'échange des idées et des opinions, de contrôle et de critique de tous les pouvoirs, sans lesquels il ne peut pas y avoir de véritable démocratie. Ils constituent un des supports essentiels de la création et de la diffusion culturelle. Tant par les informations qu'ils comportent que par la publicité qui en assure, par ailleurs, au moins une part du financement, ils sont le soutien indispensable de toute activité économique.

Ce qui, du point de vue du droit, est constitutif et caractéristique des médias, c'est le fait ou l'acte de « publication » ou de mise à disposition du public. Aussi délicat et incertain que soit le concept, il se définit (comme il arrive souvent) par son contraire et se distingue des relations individuelles ou de type interpersonnel, des messages, des correspondances ou des usages de caractère privé. Les médias sont des supports ou canaux de diffusion qui ont vocation à mettre un message à la disposition du public. Leurs destinataires ne sont pas préalablement et nommément déterminés (au-delà du seul cas de la diffusion par abonnement, mais qui reste disponible pour tous ceux qui le souhaitent et en acquittent le prix). Il n'y a, en tout cas, à leur égard, aucune exclusion de principe. Tous ont vocation à y accéder. Leur contenu et leur usage ne sont pas réservés à un cercle étroit et fermé de personnes individuellement identifiées. Instruments d'information et de communication, destinés au public, les médias sont offerts au plus grand nombre, sans contrôle, sélection ni discrimination.
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Le droit des médias

Le droit des médias assure la mise en ceuvre des princi-
pes de liberté d’expression et de droit a I'information.

Dans la diversité des techniques et des moyens de
publication (presse, radio, télévision, cinéma, supports
de sons et d’images, multimédia, Internet...), des appro-
ches et des disciplines juridiques (droit des entreprises,
droit professionnel, droit de la responsabilité, droits
intellectuels), ce droit détermine le statut des médias,
de leurs usages et de leur contenu.

Louvrage décrit et analyse le cadre juridique national
mais également européen et international dont il ne
peut étre isolé.

Les auteurs s’interrogent sur les fondements, réalités
pratiques, insuffisances et imperfections de ce droit.
Ils suggerent quelques possibles réformes nécessaires
a l’existence d’un véritable droit des médias.

Utile aux étudiants, aux professionnels des médias
et aux juristes spécialisés, la connaissance de ce droit
devrait aussi, compte tenu de la place des médias dans
nos sociétés, étre le fait de tout « honnéte homme »
du xxi° siecle.

Emmanuel Derieux et Agnes Granchet sont
respectivement professeur et maitre de conférences
a 'Université Panthéon-Assas (Paris I1).
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